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î

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 997/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (8),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en

annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1971 .

Par la CoiwvtifSfon

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JOP° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(*) TO no L 262 du 3. 12. 1970, p. 1 .
(*) TO n° L 169 du 1.8.1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1971, fixant les prélèvements applicables aux

céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A

10.07 B
10.07 C
10.07 D

11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 Alb

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

55.93
64,08 f 1 )
47,03
43.94
44,35

34,29 (2)(3)(<
34,29 (3)( 4 )
17,03
28,28
38,93
0

55,10
77,00

109,08

58,56

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

f1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce

pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(') Au plus 4 % de la valeur en douane .
(») Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est d,minué de 0,75 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 998/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

I A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant . organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/ 70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève
­

ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève
­

ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux

tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et dire^iemcm applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

?) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 2S5 du 31 . 12. 1970, p. 52.



Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term .

6
2e term .

7
3e term .

8

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

2,00
2,70
0,25
0,90
2,25
0

0

0

0

0,25
0

2,00
2,70
0,25
0,90
2,25
0

0
0

0

0,25
0

2,00
2,70
0,75
1,50
2,25
0

0
0

0

0,25
0

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1 er term.

6
2e term .

7
3e term .

8
4e term .

9

11.07 A I (a)

11.07 A I(b,

11.07 A II ( a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­

fié, présenté sous forme de farine

Malt de fromerr (blé), non torré­

fié, présente autrement que sous

forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­

me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

jValt torréfié

0

0

0

0

0

0,356

0,266

0,160

0,120

0,140

0,356

0,266

0,160

0,120

0,140

0,356

0,266

0,267

0,200

0,233

0,356

0,266

0,267

0,200

0,233
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1971, fixant les primes s'ajoutant aux

prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne )

B. Malt

(UC i 100 /M
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RÈGLEMENT (CEE) N° 999/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13

juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( I ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ('),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 985/71 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n«> L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(s ) JO n° L 108 du 14. 5 . 1971 , p. 5.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0
0
0

0
0

0
0

0

0
0

0
n

0

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1 er term .

6
2e term

7
3e term .

8
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1000/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et fous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme

indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(J ) JOn° 308 du 18.12.1967, p. 1 .
(2 ) JOn° L 143 du 1.7.1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

15,14

11,55 (!)

15,14

II . sucre brut 11,55 0 )

I 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1001/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­

ganisation commune des marchés dans secteur des
matières grasses (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son

article 13 paragraphe 4 ,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­

ses entre la Communauté et la Grèce ( 3), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements appli

­

cables à l'huile d'olive ayant subi un processus de
raffinage, ainsi qu'à certains produits contenant de
l'huile d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du
27 octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5), et notamment article 5,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 6 ), et notamment son article 5 ,

considérant que, aux termes de l'article 13 du règle
­

ment n° 136/66/CEE et de l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être fixé par la
Commission pour les importations, dans la Com­

munauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un proces­

sus de raffinage ;

considérant que, pour les importations visées à l' ar
­

ticle 13 du règlement n° 136/66/CEE et à l' article 9
du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est

égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
caf ; que, pour les importations visées à l'article
3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est

égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
franco frontière, cette différence étant diminuée
d'un montant forfaitaire ;

considérant que le prix de seuil et le montant for
­

faitaire sont fixés annuellement par le Conseil ; que,
pour la campagne 1970/1971 , ils ont été fixés respec­
tivement par le règlement (CEE) n° 2112/70 du
Conseil, du 20 octobre 1970, fixant le prix de seuil
pour l'huile d'olive pour la campagne de commer­

cialisation 1970/1971 (7) et le règlement (CEE) n°
2152/70 du Conseil , du 27 octobre 1970, relatif au
montant forfaitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage, entièrement obtenue
en Grèce et transportée directement de ce pays dans
la Communauté (8) ;

considérant que la Commission détermine le prix
caf et le prix franco frontière pour un lieu de
passage en frontière de la Communauté ; que celui

-

ci a été fixé par le règlement n° 165/66/CEE du
Conseil, du 27 octobre 1966, concernant les mesures

à appliquer en matière de prix pour l'huile d'olive
pour la campagne 1966/1967 (#) ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur

la base des possibilités d'achat réelles les plus favo
­

rables ; qu'à cette fin, la Commission doit tenir

compte , en principe, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur

le marché mondial et le marché hellénique, dont
elle a connaissance ; que, en l'absence de ces offres
ou si ces offres ne sont pas représentavives, la Com­

mission doit tenir compte de toutes les offres faites
sur les marchés de gros de la Communauté représen

­

tatifs pour l'importation de ces huiles en provenance
du marché mondial et du marché hellénique ;

considérant cependant que, aux termes de l'article 2

paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1004/71 de la
Commission, du 14 mai 1971 , relatif à la fixa

­

tion des prélèvements applicables aux huiles d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage (10), la
Commission doit écarter les offres concernant les
produits d'une qualité médiocre ou offerts pour un

terme éloigné et ne doit pas tenir compte des offres
concernant les lots de faible importance ou présentés
en petits emballages ; que doivent également être

(») JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(») ÏO n" L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) jO n<> 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(4 ) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
(5 ) JO no L 238 du 29. 10 . 1970, p. 4.
(•) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .

( 7) JO n° L 234 du 23 . 10. 1970, p. 8 .
( 8) JO n° L 237 du 28 . 10 . 1970, p. 3 .
(•) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3399/66 .
( 10 ) Voir p. 17 du présent Journal officiel .
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exclues les offres qui peuvent être considérées comme
non représentatives de la tendance réelle du mar­

ché ainsi que celles visées à l'article 13 paragraphe 3
du règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que, en l'absence des offres visées ci-dessus
ou dans le cas où ces offres ne peuvent être retenues ,
il doit être tenu compte, pour la détermination du
prix caf et du prix franco frontière, des prix pratiqués
sur le marché intérieur des principaux pays tiers qui
sont producteurs et exportateurs ainsi que sur le mar­

ché hellénique ; que, dans ce cas , ces prix sont majorés
des frais de commercialisation , de chargement, de
transport et d'assurance ;

considérant que, parmi les offres retenues, les offres
C et F doivent être, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n° 1775/69 , majorées de 1 % ; que
les offres caf pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées
en tenant compte des frais de transport et d' assu

­

rance ; que les offres fas, fob ou d'autres offres
doivent être majorées des frais de transport et

d'assurance à partir du lieu d'embarquement ou de
chargement jusqu'au lieu de passage en frontière
visé ci-dessus et, en ce qui concerne les offres fas,
des frais de chargement ;

considérant que, si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur mon­
tant est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus
à l' importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le
stade caf ou franco frontière jusqu'au stade du
commerce pour lequel les offres sont faites ;

considérant que, pour l' ajustement des offres prises
en considération, la Commission ne doit retenir que
les frais qui , à sa connaissance , sont les moins
élevés ;

considérant que le prix caf et le prix franco fron
­

tière doivent être déterminés pour un produit fourni
en vrac ; que les offres d'huile présentée sous une

autre forme doivent être ajustées en les diminuant
de la plusvalue résultant de la présentation du pro­

duit offert et en les majorant des frais supplémen
­

taires occasionnés à l' importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée,
de qualité vierge , extra, fine ou courante , il y a lieu
de les majorer d'un montant qui tienne compte des
frais de filtration ;

la qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil ,
il importe, selon la dénomination et la qualité, de
déduire ou d'ajouter aux offres retenues, les valeurs
résultant du règlement n° 172/66/CEE de la Com­

mission, du 5 novembre 1966, portant fixation des
coefficients d'équivalence des différentes dénomina

­

tions et qualités des huiles d'olive n'ayant pas subi
un processus de raffinage ( x ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2274/69 (2 ) ; que, dans
des circonstances exceptionnelles, des coefficients
d'équivalence différents ou dérivés peuvent être ap­

pliqués pendant une période limitée ;

considérant que la comparaison des données ainsi
obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché hellé

­

nique ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue

pour la détermination du prix caf et du prix franco
frontière, le prix retenu précédemment doit être
maintenu :

considérant que les prélèvements applicables à l'huile
ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N et 07.03 A, à
l'exclusion de celles destinées à des usages autres que
la production d'huile, ainsi qu'aux produits visés à
l'article 1 er paragraphe 2 partie e) du règlement n°
136/66/CEE doivent être calculés en appliquant aux
prélèvements définis précédemment les adaptations
visées aux articles 2, 3 et 6 paragraphe 1 et à l'arti

­

cle 7 du règlement n° 166/66/CEE ainsi que, en ce

qui concerne lesdits produits entièrement obtenus en

Grèce et transportés directement de ce pays dans la
Communauté, à l'article 4 paragraphe 1 du règle

­

ment n° 162/66/CEE et aux articles 4 , 6 paragraphe
2 et à l' article 8 du règlement n° 166/66/CEE ;

considérant que , lors de l' importation d'huile d'olive
avant subi un processif de raffinage, entièrement
obtenue en Tunisie ou au Maroc et transportée
directement de l'un de ces pavs dans la Communauté ,
il n'est pas perçu d'élément fixe du prélèvement dé

­

terminé conformément a l'article 14 du règlement n°
136/66/CEE ;

considérait que , conformément à l'article 6 para­

graphe 1 du règlement n° 166/66/CEE, le prélève
­

ment applicable aux olives reprises aux positions

considérant que, afin d'obtenir des données compa­

rables relatives à l'huile de la dénomination et de
(') TO n° 202 du 7 . 11 . 1966, p. 3482/66.
( 2 ) JO no L 287 du 15 . 11 . 1969, p. 26 .
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tarifaires 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, doit être diminué du montant qui résulte de
l'application à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitaire

­

ment par le règlement n° 175/66/CEE de la Com­

mission, du 7 novembre 1966, déterminant l'inci
­

dence du droit de douane applicable aux importa
­

tions de certaines olives ( l ) ;

considérant que le prélèvement applicable à l'huile
d'olive autre que celle ayant subi un processus de
raffinage, de la sous-position 15.07 A II du tarif
douanier commun, entièrement obtenue en Espagne,
en Tunisie et au Maroc et transportées directement
de ces pays dans la Communauté, est défini par le
règlement (CEE) n° 2614/70 ( 2 ) du Conseil du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive d'Espagne, par le règlement (CEE) n° 2165/
70 du Conseil, du 27 octobre 1970, relatif aux im­

portations des huiles d'olive de Tunisie et par le
règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du 1er mars
1971 , relatif aux importations des huiles d'olive du
Maroc ; que le prélèvement à percevoir pour les
produits autres que ceux définis aux règlements
précités est le prélèvement calculé conformément aux
dispositions de l'article 13 du règlement n° 136/
66/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 42 bis du
règlement 136/66/CEE, la nomenclature prévue au

present règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
aussi souvent que cela se révèle nécessaire pour la
stabilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins unp

fois par semaine ; que les prélèvements arrêtés
antérieurement doivent être maintenus lorsque la
variation des éléments du calcul entraîne, par rap­

port à ces prélèvements, une majoration ou une dimi
­

nution inférieure à un montant de 0,50 unité de
compte ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes

ces dispositions aux prix d'offres dont la Commis­

sion a eu connaissance, que les prélèvements doivent
être fixés comme indiqué au tableau du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle
­

ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°

162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70
et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463 /71 sont

fixés au tableau annexé au présent règlement.
2 . Le présent règlement entre en vigueur le 17 mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p. 3487/66 .
(») JO n° L 238 du 29 . 10. 1970, p. 3 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 17 mai 1971 en UC/100 kg

07.01 N II

07.03 A II

15.07 A la)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II

23.04 A

0

0

0

0

0

0

0

0

0,305
0,305
4,740
8,067
1,3*7
0,694
1,110
0,111

0
0

4,740
8,067
1,387 (2 )
0,694
1,110
0,111

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces

pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

Produits qui ne sont pas entière­

ment obtenus en Grèce ou ne

sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

0

0

1,540
2,067
1,387 f 1 )
0,694
1,110
0,111

0

0

1,540
2,067
1,387
0,694
1,110
0,111

(') Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
nos 2304/70 et 596/71 de la Commission .

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n° 2164/70 du Conseil et par le règlement (CEE )
n° 485/71 de la Commission .



— pour le mois de mai 7,555 3,453

— pour le mois de juin 7,555 3,421

— pour le mois de juillet 7,120 3,549

— pour le mois d'août 7,245 . 3,653
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1002/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur

des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1418/70 (3) et tous les règle

­

ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418 /70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide , actuelle

­

ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;

considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1971 /1972 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour les mois de juillet et août 1971

pour ces produits n'a pu être calculé que provi
­

soirement sur la base du prix indicatif valable
pendant les mois de juillet et août 1970 ; que ce

montant ne doit donc être appliqué que provi
­

soirement et devra être confirmé ou remplacé dès
que le prix indicatif de la campagne 1971/1972
sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle

­

ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2 . Toutefois le montant de l' aide en cas de fixa

­

tion à l'avance pour les mois de juillet et août 1971
pour le colza et la navette sera confirmé ou rem­

placé avec effet au 17 mai 1971 pour tenir compte
du prix indicatif fixé pour ces produits pour la
campagne 1971 /1972.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(1 ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO n° L 275 du 19 . 12. 1970, p. 5 .

(8) JO no L 157 du 18 . 7 . 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1971, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 17 mai 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 7,555 3,453

Montants de l'aide en cas de fixa: ion à l'avance :
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1003/71 DE LA COMMISSION

du 13 mai 1971

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­

chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1253 /70 (2), et notamment son article 14 para­

graphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im
­

portation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n° 888/
71 (3 ) ;

considérant que l'application des modalités rappe­

lées dans le règlement (CEE) n° 888/71 aux prix

dont la Commission a eu connaissance, conduit à
modifier les prélèvements actuellement en vigueur
comme il est indiqué à l'annexe du présent règle

­

ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme

indiqués à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mai 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO n« L 97 du 30. 4 . 1971 , p. 33 .
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ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

04.01

04.02

Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises

Lait et crème de lait, frais, non concentres ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %

II. supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 1,5 %

2. supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %

3 . supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

4. supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 1,5 %

2. supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %

3 . supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

4. supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :

1 . d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2. autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 45 %

2. supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (1 ), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2) :

1 . supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %

2. supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

0200

0300

0400

0500

0610

0710

0810

0910

1010

1110

1210

1310

1410

1510

1610

1710

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication)

22,31

47,19

72,93

5,50

19,00
61,30
63,30
107,30

13,00
55,30
57,30
101,30

17,72

23.92

47,19
72.93

1810

1910

29,00

33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Désignation des marchandises

04.02
(suite)

04,03

04.04

3 . supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %

4. supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

1 . en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses:
aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

2. non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :

a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 45 % (8)
2 . supérieure à 45 % (8)

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84%

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkâse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :

a ) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5)
par 100 kg poids net :

1 . égale ou supérieure à 127,90 UC et inférieure à
150,15 UC

2 . égale ou supérieure à 150,15 UC

b) en morceaux conditionnés sous vide :

1 . portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :

aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une
valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
147,90 UC et inférieure à 178,40 UC par 100 kg poids
net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 178,40 UC par
100 kg poids net

2010

2110

2210

2310

2410

2510

2610

2710

2810

2910

3010

3100

3200

3310

3410

3510

3610

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids nef
(sauf autre indication)

36,00
38,00

par kg 0,1300 (9 )

par kg 0,5530 (9 )

par kg 1,0130 (9 )

par kg 0,1300 ( 10 )

par kg 0,5530 (10 )

par kg 1,0130 (10 )

30,83

par kg 0,4719 ( 10 )

par kg 0,7293 ( 10 )

85,80

104,68

15,00
67,85 ■

, îl >

15,00

67,85 (")



04.04
(suite)

Numéro du
tarif douanier
commun
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Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises

2. autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (8) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 198,40 UC par 100 kg
poids net

II. autre*

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés 4'herbes finement moulues (*)

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et l'Appenzell et, éven

­

tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (*) :

a ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/e de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le V# restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :

1 . inférieure ou égale à 48 %

2. supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur

en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

1 . Cheddar, Chester

2 . Tilsit, Havarti, Esrom et Kashkaval, d'une teneur en

matières grasses en poids de la matière sèche (2 ) :

aa) inférieure ou égale à 48 %

bb) supérieure à 48 %

3 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipient conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2 )

4 . autres

c) supérieure à 72 % :

1 . présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2. autres

Code

3710

3800

3900

4000

4110

4210

4310

4410

4510

4610

4710

4810

4910

5010

5050

5110

5210

5250

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication)

67,85 (»)

67,85

49,50 (12)

41,42

30,00

31,00

35,00

58,33
63,62

143,62

49,50

77,02

55,05 ( 1S )
55,05 ( 14)

55,05 ( 13)
55,05

41,29
135,05



04.04
(suite)

17.02

17.05
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

II. non dénommes :

a ) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :

II. autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou

plus de produit pur) (15)

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec

d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en

poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :

1

2

5310

5410

5500

5600

49,50
135,05

14,88

14,88

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4. d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :

1

2

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 50 %

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 50 %

II. ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

Code
Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication)

5700

5800

11,75

14,74

5900 14,24

6000

6100

12,80

14,74

Pour les notes de (') à (!), voir les notes f1 ) à (8) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6 . 1968).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal a la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6,00 UC
c) 7,40 UC

('•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 7,40 UC

(u) Le prélèvement est limité \ 7,50 UC par 100 kg poids net .

(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
( 13) Le prélèvement est limité à 45,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance, selon le cas , d'Autriche , de

Bulgarie , du Danemark, de Finlande , de Hongrie, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(u) Le prélèvement est limité à 65,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance, selon le cas , d'Autriche , de

Bulgarie, du Danemark , de Finlande, de Hongrie , de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
C5) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélève­

ment que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1004/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

relatif à la fixation des prélèvements applicables aux huiles d'olive n'ayant pas subi
un processus de raffinage

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil du 22 sep­

tembre 1966, portant établissement d'une organisa
­

tion commune des marchés dans le secteur des ma­

tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le rè
­

glement (CEE) n° 2554/70 (2), et notamment son ar­

ticle 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­

tobre 1966, relatif aux échanges des matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3), et notamment
son article 3 paragraphe 4 et son article 9,

considérant que les critères et modalités pour la dé
­

termination du prix caf vi'sé à l'article 13 du règle
­

ment n° 136/66/CEE et du prix franco frontière visé
à l'article 3 du règlement n° 162/66/CEE des huiles
d'olive n'ayant pas subi un processus de raffinage,
ainsi que ceux pour la fixation des prélèvements
applicables à ces produits ont été arrêtés par le rè

­

glement (CEE) n° 1775/69 de la Commission, du
8 septembre 1969 (4) ;

considérant que le prélèvement applicable à l'impor
­

tation en provenance des pays tiers et à l'importa
­

tion des huiles qui ne sont pas entièrement obtenues
en Grèce, ou ne sont pas transportées directement
de ce pays dans la Communauté, est calculé à l'aide
d'un prix caf, que ce prix doit être déterminé à
partir des possibilités d'achat les plus favorables sur
le marché mondial ;

considérant que le prélèvement à l'importation
d'huiile n'ayant pas subi un processus de raffinage,
obtenue entièrement à partir d'olives récoltées en

Grèce, et transportées directement de ce pays dans
la Communauté, est calculé à l'aide d'un prix franco
frontière, déterminé à partir des possibilités d'achat
les plus favorables sur le marché hellénique ; qu' il
convient de déterminer ce dernier prix selon les
mêmes critères que ceux applicables pour la déter

­

mination du prix caf ;

considérant que, pour la détermination du prix caf
et du prix franco frontière, il convient que la Com­

mission prenne en considération toutes les offres
faites sur le marché mondial et sur le marché hellé

-

(!) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
H JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
( 3 ) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO n° L 228 du 9 . 9 . 1969, p. 7,

nique, parvenues à sa connaissance ; qu'il est néces­
saire de prévoir que, en l'absence de ces offres ou

si elles ne sont pas représentatives, la Commission

prenne en considération les offres d'huile d'olive
importée faites sur le marché de la Communauté ;

que, à défaut de ces dernières offres, il est indiqué
de calculer île prix caf et le prix franco frontière
en partant des prix sur les marchés intérieurs des
principaux pays tiers producteurs et exportateurs ainsi
que sur le marché hellénique pour autant qu'ils cor­
respondent à des possibilités réelles d'exportation ;

que, à défaut de ces prix, il convient de retenir ceux

ayant servi de calcul pour le prélèvement précédent ;
considérant que les offres concernant les produits
jugés comme non représentatifs par leur quantité,
leur qualité ou leur présentation doivent être écar

­

tées ; que doivent être également écartées les don
­

nées correspondant à des offres à un terme éloigné,
qui ne reflètent pas la situation de produits suscepti­
bles d'un écoulement immédiat ;

considérant que le prix caf et le prix franco fron
­

tière doivent être déterminés pour un lieu de passage
en frontière de la Communauté ; que, dans le cas où
les offres retenues sont faites pour un autre lieu de
passage en frontière, celles-ci doivent être ajustées
en tenant compte des frais de transport et d'assu

­

rance ; qu'il convient, en outre, de fixer les critères
nécessaires pour ramener les prix se référant à des
offres sur le marché de la Communauté, sur les
marchés intérieurs des principaux pays tiers, pro­

ducteurs et exportateurs, ainsi que sur le marché hel
­

lénique, au stade de prix caf ou de prix franco
frontière ;

considérant qu'il est nécessaire de prévoir des ajuste
­

ments pour les offres concernant un produit présenté
autrement qu'en vrac ; qu'il faut aussi prévoir, pour
les offres retenues , des ajustements destinés à com­

penser les différences éventuelles par rapport à la
dénomination ou à la qualité pour laquelle a été
fixé le prix de seuil ; que les coefficients d'équiva

­

lence des différentes dénominations et qualités des
huiles d'olive n'ayant pas subi un processus de raffi

­

nage ont été fixés par le règlement n° 172/66/CEE
de la Commission du 5 novembre 1966 (5 ) ;

considérant que le prix caf peut, conformément
aux dispositions de l'article 13 paragraphe 3 du rè

­

glement n° 136/66/CEE, ne pas être retenu pour cer­

taines offres ; que rien ne s'oppose à ce que les cri­

tères valables pour le prix caf soient aussi appli
-

(») JO no 202 du 7. 11 . 1966, p. 3481/66.
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qués au prix visé à cette disposition en ce qui con­
cerne les ajustements mentionnés ci-dessus ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
toutes les fois que cela s'avère nécessaire en fonction
des variations des données servant comme base de
leur calcul ; qu'il est, toutefois, utile d'établir un

critère relatif à la fréquence minimum des fixations ;

qu'il apparaît suffisant qu'un prélèvement soit mis
en application au moins une fois au cours de cha

­

que semaine ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­

glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­

tion des matières grasses, .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le présent règlement s'applique à la détermination
du prix caf visé à l'article 13 paragraphe 2 du rè

­

glement n° 136/66/CEE et du prix franco frontière
visé à l'article 3 du règlement n° 162/66/CEE, ainsi
qu'à la fixation des prélèvements applicables à l'im

­

portation des huiles d'olive n'ayant pas subi un pro­

cessus de raffinage.

Article 2

1 . La Commission détermine les prix visés à l'ar
­

ticle 1er sur la base des possibilités d'achat réelles
les plus favorables, en tenant compte de toutes les
offres d'huiles d'olive visées aux points 1 et 4 de
l'annexe du règlement n° 136/66/CEE, faites respec­

tivement sur le marché mondial et le marché hellé
­

nique, dont elle a connaissance, soit par l'intermé
­

diaire des États membres, soit par ses propres
moyens . Au sens du présent règlement, on entend
par « offres » les offres et les cours des huiles d'olive.

2. Sont toutefois exclues :

— les offres qui ne se réfèrent pas à un chargement
susceptible d'être réalisé dans les 30 jours suivant
la date de fixation du prélèvement ;

— les offres pour lesquelles le développement des
prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire qu'elles ne
sont pas représentatives de la tendance réelle du
marché ;

— les offres auxquelles correspond une possibilité
d'achat inférieure à 10 tonnes ;

— les offres relatives aux produits présentés en em­

ballage de 20 kg ou moins ;

— les offres d'huiles d'olive lampantes dont la te­

neur en acides gras libres, exprimée en acide oléi
­

que, est supérieure à 8 grammes pour 100 gram­

mes :

— les offres d'huiles de grignons d'olive dont la
teneur en acides gras libres, exprimée en acide
oléique, est supérieure à 30 grammes pour 100
grammes .

3 . Sont également exclues, lors de la détermination
du prix caf, les offres visées à l'article 13 paragra­

phe 3 du règlement n° 136/66/CEE.

Article 3

1 . En l'absence des offres visées à l'article 2

paragraphe 1 ou dans le cas où, en application de
l'article 2 paragraphe 2, ces offres ne peuvent pas
être retenues , la Commission tient compte de toutes

les offres faites sur les marchés de gros de la Com­

munauté représentatifs pour l'importation (en prove­

nance du marché mondial et du marché hellénique)
des huiles visées à l'article 2 paragraphe 1 .

2 . En l' absence des offres visées à l'article 2
paragraphe 1 et au paragraphe précédent ou dans le
cas où , en application de l'article 2 paragraphe 2 , ces
offres ne peuvent pas être retenues, la Commission
tient compte pour la détermination du prix caf et
du prix franco frontière, des prix représentatifs des
possibilités d'exportation , pratiqués sur le marché
intérieur des principaux pays tiers qui sont produc

­

teurs et exportateurs , ainsi que sur le marché hellé
­

nique .

Article 4

1 . Si les offres retenues sont des offres « C et F »,
leur montant est majoré de 1 %>.

Si les offres retenues sont des offres caf, mais sont

faites pour un lieu de passage en frontière autre que
Imperia, la Commission les ajuste en tenant compte
des frais de transport et d'assurance.

Si les offres retenues sont des offres fas , fob ou

d'autres offres , leur montant est majoré des frais
de transport et d'assurance à partir du lieu d'em

­

barquement ou de chargement jusqu'au lieu de pas­

sage en frontière visé ci-dessus , et, lorsqu' il s'agit
d'offres fas , des frais de chargement.
Si les offres retenues sont des offres faites sur le
marché de la Communauté, leur montant est dimi

­

nué des frais de chargement ou de débarquement, des
taxes et prélèvements perçus à l'importation , ainsi

que, le cas échéant, des frais d'acheminement et des
autres charges depuis le stade caf ou franco frontière
jusqu'au stade du commerce pour lequel les offres
sont faites .

En cas d'application de l'article 3 paragraphe 2 , les
prix sont majorés des frais de commercialisation ,
de chargement, de transport et d' assurance .
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2 . Pour l'application du présent article, la Com­

mission ne retient que les frais de commercialisation ,
de chargement, de transport et d'assurance, de dé

­

chargement, de débarquement et d'acheminement
qui , à sa connaissance, sont les moins élevés .

Article 5

1 . La Commission détermine les prix visés à
l'article 1er pour un produit fourni en vrac . Si l'huile
d'olive est offerte sous une autre forme, la Com­

mission ajuste cette offre en la diminuant de la plus
-

value résultant de la présentation du produit offert
et en la majorant des frais supplémentaires occasion­

nés à l' importateur par la présentation . Si l'huile
d'olive offerte est une huile non filtrée, de qualité
vierge extra, fine ou courante, laj Commission

ajuste cette offre en la majorant d'un montant qui
tient compte des frais de filtration .

2 . Les ajustements visés à l' article 13 paragraphe 2
dernier alinéa du règlement n° 136/66/CEE et à l' ar

­

ticle 3 paragraphe 2 du règlement n° 162/66/CEE
sont effectués en appliquant les coefficients d'équi

­

valence fixés dans le règlement n° 172/66/CEE.

Article 6

L'article 4 et l' article 5 sont applicables en vue de la
détermination du prix visé à l'article 13 paragraphe 3
du règlement n° 136/66/CEE.

Article 7

Dans le cas où aucune offre ne peut être retenue pour
la détermination du prix caf et du prix franco fron

­

tière, le prix retenu précédemment pour le calcul du
prélèvement est maintenu .

Article 8

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle
­

ment n° 136/66/CEE et à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE sont fixés aussi souvent que cela se

révèle nécessaire pour la stabilité du marché de la
Communauté, et de façon à assurer leur mise en

application au moins une fois par semaine.

2. Les prélèvements arrêtés antérieurement sont

maintenus lorsque la variation des éléments du calcul
entraîne par rapport à ces prélèvements une majora

­

tion ou une diminution inférieure à un montant de
0,50 unité de compte.

Article 9

La Commission communique aux États membres, dès
sa fixation, le montant des prélèvements à percevoir.

Article 10

Le règlement (CEE) n° 1775/69 est abrogé .

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mai 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1005/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

établissant une condition particulière de paiement de la restitution à l'exportation de
beurre vers la zone E

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des mar­

chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°

1253/70 (2 ), et notamment son article 17 para­

graphe 4,
vu le règlement (CEE) n° 876/68 du Conseil , du 28

juin 1968 , établissant, dans le secteur du lait et des
produits laitiers, les règles générales relatives à l'oc

­

troi des restitutions à l'exportation et aux critères de
fixation de leur montant ( 3), et notamment son article
6 paragraphe 3 ,

considérant que l'article 4 paragraphe 2 du règle
­

ment n° 1041 /67/CEE de la Commission, du 21 dé
­

cembre 1967, portant modalités d'application des
restitutions à l'exportation dans le secteur des pro­

duits soumis à un régime de prix unique (4 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 325/71 ( 5 ),
prévoit la possibilité d'établir dans certains cas ,

compte tenu du taux de la restitution par rapport à
celui du prélèvement, des caractéristiques des pro­

duits exportés ou des marchés d'exportation, comme
condition supplémentaire de paiement de la restitu­

tion, la production obligatoire de la preuve que le

produit en cause a été importé dans un pays tiers ;

considérant que le marché britannique du beurre est,
par rapport au marché de ce produit dans les autres

pays tiers , caractérisé par un niveau de prix moins
élevé ; que, pour tenir compte de ce fait, les restitu­

tions à l'exportation de beurre communautaire vers

la zone E sont fixées à un taux plus élevé que celles
prévues pour les exportations vers les autres destina

­

tions ; qu'il est par conséquent précisé, lors de la
fixation de la restitution pour le beurre destiné à
l'exportation vers la zone E, que cette restitution ne

s' applique qu'au produit destiné à être mis à la con­

sommation dans cette zone ; qu'il y a donc lieu, en
ce qui concerne les modalités de paiement de la resti­

tution, de subordonner le paiement de la restitution
dans le cas susvisé à la preuve de la mise à consom­

mation du produit en cause ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Dans le cas où, lors de la fixation des restitu­

tions , une restitution à l'exportation de beurre vers la
zone E, destiné à être mis à la consommation dans
cette zone, est prévue, la restitution n'est payée que
lorsque la preuve est apportée que le beurre concerné
a été mis à la consommation dans cette zone .

2 . Si cette condition n'est pas remplie, la restitution
fixée pour le même produit exporté vers « les autres
destinations » est applicable.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n« L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 155 du 3 . 7. 1968 , p. 1 .
(4 ) JO no 314 du 23 . 12 . 1967, p. 9 .
(5) TO n« L 38 du 16. 2 . 1971 , p. 16.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1006/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de maïs , semoules de maïs
et semoules de froment dur destinés à la république fédérale du Cameroun à titre d'aide

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969 , fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4 ), reconduit
par les règlements (CEE) n° 2338/69 ( 5 ) et n°

2046/70 ( 6 ), et notamment son article 4 para­

graphe 2 ,

considérant que, le 6 avril 1971 , le Conseil des
Communautés européennes a exprimé son intention

d'octroyer, dans le cadre d'une action communau­

taire, l'équivalent de 6 500 tonnes de céréales , soit
1 500 tonnes de maïs , 1 667 tonnes de semoules de
maïs et 1 266 tonnes de semoules de froment dur à
la république fédérale du Cameroun au titre de son

programme d'aide alimentaire pour 1970/1971 ;

considérant que l'examen de la situation du marché
des céréales en France conduit à faire application des
critères prévus à l'article 2 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , et notam­

ment à acheter le produit sur le marché de la
Communauté ;

considérant qu' il convient que l'adjudication envisa­

gée porte sur la fourniture des produits mis en caf ;

considérant que l' adjudication doit être attribuée au

soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;

considérant qu' il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus , à qui
incombent les frais éventuels résultant de cette

situation ;

considérant qu' il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des
obligations découlant de la participation à l' adju

-

(*) JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
f 3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p. 2 .
(4 ) JO no L 107 du 6 . 5 . 1969, p. 3 .
i s ) JO n« L 298 du 27. 11 . 1969 , p. 8 .
(•) JO no L 228 du 15 . 10 . 1970, p. 1 .

dication en vue de la fourniture à la république
fédérale du Cameroun ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause, de
mandater l'organisme d'intervention de l'État mem­

bre pour l'exécution de l'adjudication considérée ;

considérant qu'il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à
l' adjudication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication la fourniture à la
république fédérale du Cameroun dans le cadre d'une
action communautaire au titre de l'aide alimentaire
de :

— 1 500 tonnes de maïs ( lot n° 1 ),
— 1 667 tonnes de semoules de maïs ( lot n° 2),
— 1 266 tonnes de semoules de froment dur ( lot n°

3 ).

2 . L' adjudication sera réalisée en France en trois
lots .

Les produits seront mobilisés sur le marché de la
Communauté .

Le chargement se fera au départ de la Communauté
dans le port repris à l'annexe I.

3 . L'adjudication visée au paragraphe 1 porte sur

la fourniture des produits mis en caf dans le port
repris à l'annexe II .

4 . Les produits visés au paragraphe 1 doivent être
mis en caf par l'adjudicataire dans le port repris à
l'annexe II, en sacs de jute d'une contenance de 50
kilogrammes brut pour le maïs et en sacs de coton

doublés d'un sac Kraft triple pli , d'une contenance de
50 kilogrammes brut pour les semoules de maïs et

de froment dur. Les sacs seront respectivement
marqués comme suit par impression sur l'emballage :
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« Maïs — Don de la Communauté économique
européenne »,

« Semoules de maïs — Don de la Communauté
économique européenne »,

« Semoules de froment dur — Don de la Commu­

nauté économique européenne ».

Article 2

1 . L'adjudication visée à l'article 1 er aura lieu
le 27 mai 1971 .

2 . La date limite de remise des offres est fixée au

27 mai 1971 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­

nautés européennes de l'avis d'adjudication est

effectuée 10 jours au moins avant la date limite fixée
pour la remise des offres .

Article 3

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable.

Toutefois, si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux prix et aux frais normalement
pratiqués sur le marché, l'organisme d'intervention
peut annuler l'adjudication .

Article 4

1 . Une caution de 5 unités de compte par tonne de
maïs et de 10 unités de compte par tonne de
produit transformé est constituée par l' adjudicataire ;
elle garantit la bonne fin des opérations visées à
l'article 1 er

.
Cette caution reste acquise si les

opérations en cause ne sont pas réalisées dans les
délais prévus , sauf pour les quantités non réalisées
pour cas de force majeure .

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant aux
critères fixés par l'État membre .

Article S

1 . Les produits visés à l' article 1 er en vue de la
fourniture à la république fédérale du Cameroun
doivent répondre - aux caractéristiques reprises ci-

dessous :

Maïs :

être de qualité saine, loyale et marchande, être
exempt d'odeur, et répondre au moins à la qualité
type pour laquelle est fixé le prix d'intervention ;

Semoules de maïs :

— humidité : 12 %> maximum ;

— acidité : 0,6 %o maximum ;

Semoules de froment dur :
— humidité : 12 °/o maximum,

— teneur en cendres rapportée à la matière sèche :

1,50 % maximum,

— teneur en protéine : 14 % maximum (N X 625 sur

matière sèche).

Si les produits ne correspondent pas aux caractéris­

tiques précitées , ils sont refusés .

2 . Les offres pour les produits visés à l'article
1er en vue de la fourniture à la république
fédérale du Cameroun doivent être faites pour les
caractéristiques reprises ci-dessous :

Maïs :

être de qualité saine, loyale et marchande, être
exempt d'odeur, et répondre au moins à la qualité
type pour laquelle est fixé le prix d'intervention ;

Semoules de maïs :

— humidité : 12 °/o maximum,
— acidité : 0,6 °/oo maximum :

Semoules de froment dur :

— humidité : 12 °/o maximum ,

— teneur en cendres rapportée à la matière sèche :

1 ,50 % maximum,

— teneur en protéine : 14 % maximum (N X 625
sur matière sèche).

Article 6

1 . L'organisme d'intervention français est chargé
des opérations afférentes à l'adjudication faisant
l'objet du présent règlement .
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2 . Il adressse immédiatement à la Commission la
liste nominative des firmes ayant participé à l'appel
d'offres , mentionnant pour chacune d'elles les offres
remises ainsi que le nom et la raison sociale de
l'adjudicataire.

N° L 109/23

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa

publication au journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tous les États membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE 1

Numéro du lot

î
2
3

Port d'embarquement

Rouen

Cadence minimum de
chargement à
respecter/jour

800 tonnes

Tonnage a mettre en

fob

1 500 t
1 667 t
1 266 t

ANNEXE 11

Port de débarquement
Cadence maximum de

déchargement à respecter/jour Tonnage a mettre en caf

Douala 1 000 t 4 433 t
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1007/71 DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ) .

et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son

article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 899/71 (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 973 /71 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l' article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 (6), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7) et

fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 899/71 mo­

difié, sont modifiés conformément au tableau an­

nexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO n<> 1 17 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(!) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1
:»î IOn° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 98 du 1 . 5 . 1971 , p. 13 .
'5 ) JO xi® L 105 du 12. 5 . 1971 , p. 15 .

( B ) JO no L. 181 du 27. 7 . 1968, p f>.

( 7 ) JO no L 179 c!u 25 . 7. 1968 , p. 8



3,772
3,772
3,159
3,159
2,104
3,772

3,272
3,272
2,909
2,909
1,854
3,272
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1971 , modifiant les prélèvements applicables à

l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire

11.01 G

11.02 A VII

11.02 B VI

11.02 C VI

11.02 D VI

11.02 E VII

Nomenclature à libellé simplifié

Farine de sarrasin (*)
Gruaux et semoules de sarrasin ( J )
Grains de sarrasins mondés H
Grains de sarrasins perlés ( 1 )
Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (*)
Flocons de sarrasins (M

Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenva

f1 ) Pour la distinction entre les produits des n os 11.01 et 11.02, d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :

— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 4 % pour le sarrasin .

Les germes de céréales , même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02 .



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECA) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte AME
(1 unité de compte AME = 1 US dollar)

EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température
élevée 0,85

EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition) 0,85
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure à 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 91-70 Larges plats laminés à chaud — Tolérances sur les dimensions, la forme

et le poids 0,50
EURONORM 104-70 Détermination de la profondeur de décarburation des aciers de construction

non alliés et faiblement alliés 0,50

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . . 0,85
d'information n° 1

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm • 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0*50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Dimensions et tolérances Ij70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier

. . . 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acîer • 0,50
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0 70
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0 85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général

Nuances et qualités 85
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid

Norme de qualité 1}00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35



EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes — Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0*35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0*50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0*35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35
EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80
Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —

29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —

Tour Europe, Cedex 7, 92 Paris - La Défense

Pour l'Italie : Ente nazionale italiano di unificazione — UNI —

Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg 1 .



ANNUAIRE DE STATISTIQUES SOCIALES

1970

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les princi
­

pales informations concernant :

— la démographie,
— l'emploi et le chômage,
— les salaires,
— le niveau de vie,

— l'enseignement,
— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail .

L'édition reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .

La publication (320 pages) est en vente à l'Office des publications officielles
des Communautés européennes et aux bureaux de vente officiels dans les différents
pays au prix de 14 FF ou 125 FB.
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